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  Lyon, le 23 décembre 2019 
 
Arrêté n°2019-36  portant délégation de 
signature à la directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Ain 
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

 
92 rue de Marseille 

BP 7227 
69354 Lyon CEDEX 07 

 
www.ac-lyon.fr 

 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
  

 
 
Vu le code de l’éducation, article R911-88 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 2 novembre 2016 nommant Mme Marilyne Rémer directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Ain à compter du 4 novembre 2016 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-322 du 20 décembre 2019 par lequel le préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donne délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité 
opérationnelle (RUO) ; 
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1er : Délégation est donnée à Mme Marilyne Rémer à l’effet de signer les actes de 
gestion du personnel suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires prévus par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 relatif 
au statut particulier des professeurs des écoles ;   
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles prévus à l’arrêté du 28 août 1990 portant 
délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs prévus par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 



 

 

- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues 
à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente 
de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de 
l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale prévus par l’article 
10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés prévus par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires prévu par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
- l’autorisation donnée aux principaux des collèges de l’Ain de ne pas résider sur leur lieu 
d’affectation. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marilyne Rémer, la délégation de 
signature qui lui est confiée par le présent arrêté est exercée par : 
 
- M. Alexandre Falco, directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale de 
l’Ain ; 
 
- M. Michel Carrante, secrétaire général des services départementaux de l’éducation 
nationale de l’Ain. 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, délégation de signature est donnée à Mme Marilyne 
Rémer, en tant que responsable de centre de coût, pour procéder à l'ordonnancement 
secondaire des recettes et dépenses imputées sur le BOP régional 214. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marilyne Rémer, délégation de signature est 
donnée à : 
 
- M. Michel Carrante, secrétaire général des services départementaux de l’éducation 
nationale de l’Ain ; 
 
- M. Jean-Marc Dupuy, chef de la division des affaires générales et financières. 
 
Article 4 : L’arrêté n°2019-08 du 26 juillet 2019 est abrogé. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 
 
 

 
 
 

Olivier Dugrip 
 

 
 



 

 

  Lyon, le 23 décembre 2019 
 
Arrêté n°2019-37 portant délégation de 
signature au directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la 
Loire 
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

 
 

92 rue de Marseille 
BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 
 

www.ac-lyon.fr 

 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 

Vu le code l’éducation, article R. 911-88 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 8 janvier 2015 nommant M. Jean-Pierre Batailler, directeur académique 
des services de l’éducation nationale de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-322 du 20 décembre 2019 par lequel le préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donne délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité 
opérationnelle (RUO). 
 
 

ARRETE  
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Batailler à l’effet de signer les actes 
de gestion des personnels suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires fixés par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 
relatif au statut particulier des professeurs des écoles ; 
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles fixés par l’arrêté du 28 août 1990 
portant délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des 
services départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs fixés par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des 
langues à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 



 

 

 
- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale fixés par 
l’article 10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs 
d’académie ; 
 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés fixés par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires fixés par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
- l’autorisation donnée aux principaux des collèges de la Loire de ne pas résider sur leur 
lieu d’affectation. 
 
Article 2 : A compter du 1er janvier 2020, délégation de signature est donnée à M. Jean-
Pierre Batailler, en tant que responsable de centre de coût, pour procéder à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur le BOP régional 
214. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre Batailler, délégation 
de signature est donnée à : 
 
- Mme Martine Petit, directrice académique adjointe des services de l’éducation nationale 
de la Loire ; 
 
 - Mme Armelle Kheder, secrétaire générale des services départementaux de l’éducation 
nationale de la Loire.  
 
Article 4 : L’arrêté n°2019-18 du 18 septembre 2019 est abrogé. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 
 
 

 
 
 

Olivier Dugrip 
 

 
 
 
 
 

 



 
 

 

<    
 
 
 
Lyon, le 23 décembre 2019 
 
Arrêté rectoral n°2019-34 
portant délégation de signature en 
matière d’ordonnancement secondaire 
pour les affaires relevant du recteur 
d’académie 
 
 

 
 
 
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

 
92 rue de Marseille 

BP 7227 
69354 Lyon CEDEX 07 

 
www.ac-lyon.fr 

 
 

 

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 
 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu l’ordonnance modifiée n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 
 
Vu les arrêtés interministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne les 
ministères de l’éducation nationale et de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ;  
 
Vu l’arrêté n°2019-322 du 20 décembre 2019 par lequel le préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donne délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité 
opérationnelle (RUO), à compter du 1er janvier 2020. 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de l’académie 
de Lyon, dans les limites fixées par l’arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
susvisé, à l’effet de : 
 
1° recevoir les crédits et signer dans la limite de ses attributions et compétences, tout 
document, acte, décision, contrat, conclusion, mémoire et d’une façon plus générale, tous 
les actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes relevant du 
budget du ministère de l’éducation nationale et du budget du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche relatifs aux programmes suivants : 139, 140, 141, 150,  172, 
214, 230, 231, 333, 723 ; 
 
2° signer les décisions d’opposition et de relèvement de la prescription quadriennale ; 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre Arène, délégation de 
signature est donnée pour l’ensemble des opérations énumérées à l’article 1er à : 
 

- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 
directrice du pôle organisation et performance scolaires ; 
 

- Mme Jannick Chrétien, secrétaire générale adjointe, directrice du pôle 
enseignement supérieur et affaires régionales ; 
 

- Mme Stéphanie De Saint Jean, secrétaire générale adjointe, directrice des 
ressources humaines.  

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour l’ensemble des opérations et des programmes énumérés au 1° de 
l’article 1er  y compris dans le progiciel comptable Chorus, à effet de valider, l’engagement, 
les certifications du service fait, les demandes de paiement et les ordres de recettes, 
délégation de signature, est donnée à : 
 

- Mme Martine Alibert, directrice budgétaire et financière (DBF), 
 

- M. Julien Bonnard, adjoint à la directrice budgétaire et financière, chef du bureau 
DBF 3, 
 

- M. Emmanuel Moulin, chef du bureau DBF 1 de la dépense des travaux 
immobiliers et de la recette académique, 
 

- Mme Irina Trankova, cheffe du bureau DBF 2 
 

- M. David Pauloz, chef du bureau DBF 4 des accidents de service. 
 

Délégation de signature est donnée pour les opérations d’inventaire à : 
 

- Mme Martine Alibert, directrice budgétaire et financière (DBF), 
 

- M. Emmanuel Moulin, chef du bureau DBF 1, 
 

- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante 
travaux fin de gestion, 
 

- M. Julien Bonnard, adjoint à la directrice budgétaire et financière, chef du bureau 
DBF 3. 

 
Délégation de signature est donnée pour la validation des engagements juridiques et la 
certification du service fait des dépenses pour les programmes mentionnés au 1° de 
l’article 1, y compris dans le progiciel comptable Chorus à : 
 

- M. Julien Bonnard, adjoint à la directrice budgétaire et financière, chef du bureau 
DBF 3, 

 
- M. Gilles Didelot, chargé de mission marchés publics de fonctionnement (DBF 

3), 
 

- Mme Messaouda Khaldoune, Bureau DBF 1, cheffe du pôle recettes, dépenses 
transversales et bourses de l’enseignement supérieur, 
 

- Mme Sandrine Rohou, responsable de la cellule académique des achats (DBF 
3), 
 

- Mme Sonia Adafer, bureau DBF 2 CSP Chorus, 
 

- Mme Manuela De Oliveira Gomes, adjointe au chef de bureau DBF 2 CSP 
Chorus, 
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-       Mme Sylvie Sambardier, bureau DBF2 CSP Chorus 

 
- M. Dominique Joly, bureau DBF 2 CSP Chorus 

 
- Mme Sophia Bique, bureau DBF 1 Travaux immobiliers 

 
- Mme Catherine Reynaud, bureau DBF 2 CSP Chorus, 

 
- Mme Magali Gonzalez, bureau DBF 2 CSP Chorus 

 
- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante 

travaux fin de gestion, Chef du pôle travaux immobiliers, 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la coordination-paye, 
délégation de signature est donnée à M. Jacques Bostbarge, coordonnateur paye 
académique, à Mme Nadine Norrito, chargée de la coordination paye des personnels 
enseignants et à Mme Christine Colpaërt, assistante à la coordination paye des 
personnels administratifs. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et De 
Saint Jean, délégation de signature est donnée pour la validation des pièces de trop 
perçu et ordres de recettes pour les programmes visés au 1° de l’article 1 afférents dans 
le progiciel comptable Chorus, délégation de signature est donnée à M. Jacques 
Bostbarge, coordonnateur paye académique et à Mme Simone Dupont, référente 
chômage. 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction de 
l’organisation scolaire (DOS) prévues aux programmes 139, 141, 172, 214, 230 et 231, 
y compris la validation dans le progiciel comptable Chorus de la constatation du service 
fait, délégation de signature est donnée à : 
 

- Mme Nadine Perrayon, directrice de l’organisation scolaire (DOS), 
 

- Mme Anne Catherine Merlaton, cheffe du bureau DOS 1, adjointe à la directrice 
de la DOS,  

 
- Mme Ariane Kouzemine, cheffe du bureau DOS 3, 

 
- M. Aurélien Sauvage, chef du bureau DOS 4. 

 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations prévues aux programmes 150, 214, 231, 
723 et 724 dans le domaine immobilier y compris la constatation du service fait dans le 
progiciel Chorus, délégation de signature est donnée à M. Romain Grenier, directeur 
régional des affaires immobilières (DRAI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait, y compris dans 
le progiciel comptable Chorus à : 
 

- Mme Catherine Briand, 
 

- Mme Valérie Tournery, 
 

- M. Benjamin Jeannel. 
 

- Mme Melissa Canguio  
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Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction des 
examens et concours (DEC) prévues aux programmes 150 et 214 y compris la 
constatation de service fait dans le progiciel comptable Chorus et l’engagement des 
dépenses dans l’application ministérielle Imagin, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Laurent Lornage, directeur des examens et concours (DEC), 
 

- M. Pierre Sibourg , adjoint au directeur de la DEC, 
 

- Mme Christine Jarousse, cheffe du bureau DEC 1, 
 

- Mme Florence Malléus, cheffe du bureau DEC 2, 
 

- Mme Isabelle Grand, cheffe du bureau DEC 3, 
 

- M. David Nativel, chef du bureau DEC 4, 
 

- M. Jean-Yves Ekallé Diboty, chef du bureau DEC 5, 
 

- Mme Jessica Bonnet, cheffe du bureau DEC 6, 
 

- Mme Yvette Vigouroux, cheffe du bureau DEC 7, 
 

- Mme Marie Rouger, cheffe du bureau DEC 8, 
 

- Mme Brigitte Foucaud, cheffe du bureau DEC 9. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et 
De Saint Jean, délégation de signature est donnée pour la validation des ordres de 
mission et états de frais de déplacements dans Chorus- DT pour le BOP 214 à : 
 

- Mme Pauline Hamieux, bureau DEC 6, 
 

- Mme Nathalie Peyroche, bureau DEC 6, 
 

- Mme Brigitte Tardy, bureau DEC 6, 
 

- Mme Clarisse Gamon, bureau DEC 6, 
 

- M. Grégory Villain, bureau DEC 6, 
 

- Mme Rabia Moussaten, bureau DEC 6. 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et 
De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives aux indemnités des membres de jury, 
délégation de signature est donnée à Mme Christiane Antunes, bureau DEC 1. 
 
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction de la 
gestion administrative de la formation (DGAF) prévues aux programmes 139, 140, 141, 
214, 230 y compris la certification du service fait dans le progiciel comptable Chorus 
délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Alain Petit, directeur de la gestion administrative de la formation (DGAF), 
 

- Mme Sandrine Joly, cheffe du bureau DGAF 1,  
 

- Mme Corinne Poncelet, cheffe du bureau DGAF 2, 
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et 
De Saint Jean, délégation de signature est donnée pour la validation des ordres de 
mission et états de frais de déplacements dans Chorus-DT pour les BOP 141, 214 et 230 
à : 

- Mme Odile Savey, bureau DGAF 1, 
 
- Mme Sandrine Joly, bureau DGAF 1, 

 
- Mme Sabah Sahraoui, bureau DGAF 1.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et 
De Saint Jean, délégation de signature est donnée pour l’engagement et la liquidation 
des dépenses dans l’application ministérielle GAIA à Mme Odile Savey, bureau DGAF 1. 
 
Article 9 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien 
et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction des 
affaires et moyens généraux (DAMG) prévues aux programmes 139, 140, 141, 172, 214, 
230, 723 et 724 y compris la constatation du service fait dans le progiciel comptable 
Chorus et l’engagement et la liquidation des dépenses dans l’application ministérielle 
métier Chorus-DT, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Hervé Darricarrère, directeur des affaires et moyens généraux (DAMG), 
 

- M. Jean-Luc Delhon, adjoint au directeur de la DAMG, chef coordinateur 
impressions 
 

- M. Arnaud Desmazières, chef du bureau frais de déplacement et archives, 
 

- Mme Dominique Marion, cheffe du bureau financier et contrats, CIO, CIRCO, 
maintenance, magasin,  
 

- Mme Martine Ziglioli, cheffe du bureau ACSSEL, 
 

- M. Kamel Benzaït, chef de section sites annexes et référent, 
 

- M. Rachid Ghemmazi, chef de section sécurité et entretien, 
 

- M. Alain Thévenet, chef de section maintenance, adjoint à la cheffe du bureau 
financier, 
 

- M. Cyril Versavel, chef de section accueil, courrier, standard, 
 

- M. Alain Michel, chef de section logistique, 
 

- Mme Sabah Argoubi, secrétaire et gestionnaire, 
 

- Mme Véronique Hazzan, assistante de direction de la DAMG, 
 

- Mme Valérie Gallion, bureau des frais de déplacement et archives, 
 

- Mme Nathalie Jupin, bureau des frais de déplacement et archives, adjointe au 
chef de bureau, 
 

- Mme Sabrina Rivière,  bureau des frais de déplacement et archives. 
 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des affaires juridiques (DAJ) prévues aux programmes 214 et 230, délégation de 
signature est donnée à Mme Agnès Moraux, directrice des affaires juridiques. 
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Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des systèmes d’information (DSI) prévues aux programmes 141, 214 et 230 y compris la 
constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature 
est donnée à M. Dominique Crétin, directeur des systèmes d’information (DSI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait dans le progiciel 
comptable Chorus à M. Jérôme Blondon, responsable département développement et 
relation métier. 
 
Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS) prévues 
aux programmes 139, 141, 150, 214, 230 et 231, y compris la constatation du service fait 
dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Jean-Luc Hilaire, directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux 
et de santé (DPATSS), 
 

- Mme Delphine Gleyze, cheffe du bureau DPATSS 3. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, Chrétien et 
De Saint Jean, pour les opérations de constatation du service fait dans le progiciel 
comptable Chorus prévues aux programmes 139, 141, 150, 214, 230 et 231, délégation 
de signature est donnée à : 
 

- M. Stéphane Martinez, chargé de mission, DPATSS 3 
 

- Mme Patricia Bonillo, bureau DPATSS 3, 
 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3. 

 
Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, délégation de signature est donnée à l’effet de valider dans 
l’application ministérielle métier SAXO les engagements de dépenses à : 

 
- M. Stéphane Martinez, chargé de mission, DPATSS 3, 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Patricia Bonillo, bureau DPATSS 3. 

 
Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, délégation de signature est donnée à l’effet de valider dans 
l’application ministérielle ANAGRAM les engagements de dépenses à  
 

- M. Stéphane Martinez, chargé de mission, DPATSS 3, 
 

- Mme Emilie Abeillon bureau DPATSS 3. 
 

- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3. 
 
Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène et de Mmes Mayot, 
Chrétien et De Saint Jean, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des personnels d’encadrement (DE) prévues aux programmes 140, 141, 214 et 230, 
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délégation de signature est donnée à Mme Nathalie Confort, directrice des personnels 
d’encadrement (DE). 
 
Article 16 : Les arrêtés n°2019-15 du 18 septembre 2019 et n°2019-19 du 25 septembre 
2019 sont abrogés. 
 
Article 17 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui entrera en vigueur le 1er janvier 2020 et sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

 
 
 
 

Olivier Dugrip 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

  Lyon, le 23 décembre 2019 
 
Arrêté rectoral n°2019-35 portant délégation 
de signature au directeur académique des 
services de l’éducation nationale du Rhône  
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

 
92 rue de Marseille 

BP 7227 
69354 Lyon CEDEX 07 

 
www.ac-lyon.fr 

 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 
 

  
 
Vu le code de l’éducation, article R911-88 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon; 
 
Vu le décret du 9 mai 2017 nommant M. Guy Charlot, directeur académique des services 
de l’éducation nationale du Rhône  
   
Vu l’arrêté n°2019-322 du 20 décembre 2019 par lequel le préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donne délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité 
opérationnelle (RUO) ; 
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Guy Charlot, directeur académique des services 
de l’éducation nationale du Rhône, à l’effet de signer les actes de gestion du personnel 
suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires prévus par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 relatif 
au statut particulier des professeurs des écoles ; 
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles prévus à l’arrêté du 28 août 1990 portant 
délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs prévus par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 



 

 

- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues 
à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale prévus par 
l’article 10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs 
d’académie ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés prévus par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires prévu par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
- l’autorisation donnée aux principaux des collèges du Rhône de ne pas résider sur leur 
lieu d’affectation. 
 
Article 2 : délégation est donnée à M. Guy Charlot, directeur académique des services de 
l’éducation nationale du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet du Rhône, les 
avenants pédagogiques et financiers aux contrats passés entre le préfet du Rhône et les 
établissements d’enseignement privés (écoles, collèges et lycées). 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy Charlot, directeur académique 
des services de l’éducation nationale du Rhône, la délégation de signature qui lui est 
confiée par les articles 1 et 2 est exercée par : 
 
- M. Bruno Dupont, secrétaire général des services départementaux de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
- Mme Aline Vo Quang, directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
- Mme Sandrine Bodin, directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale du Rhône. 
 
Article 4 : A compter du 1er janvier 2020, délégation de signature est donnée à M. Guy 
Charlot, en tant que responsable de centre de coût, pour procéder à l'ordonnancement 
secondaire des recettes et dépenses imputées sur le BOP régional 214. 
 
Article 5 : L’arrêté n°2019-13 du 26 août 2019 est abrogé. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 

 
 

 
 
 

Olivier Dugrip 
 
 
 

 







 

 
 

 
 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé                                Le Président du Conseil départemental de Savoie 
Auvergne-Rhône-Alpes                                                                                             
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Arrêté n°2019-14-0190 
 
Portant : 
- renouvellement de l'autorisation délivrée à l'association Chemins d'Espérance" (75015 PARIS) pour le 
fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes "EHPAD Notre Dame des 
Vignes" situé à Albertville (73200) 
- autorisation du Pôle d'Activités et de Soins Adaptés - PASA – EHPAD Notre Dame des Vignes" situé à Albertville 
(73200) 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 
soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 
notamment les articles L. 313-1-1 et D. 313-2; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;  
 
Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des 
activités et de la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de 
restitution des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
 Vu le Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 – mesure 16 – « Pôle d’activités et de soins 

adaptés (PASA) » au sein d’EHPAD ; 
 
 Vu la circulaire n° DGCS/SD3A/DGOS/5C/DOS/SDR/2011-362 du 19 septembre 2011 relative à la mise en 

œuvre des mesures médico-sociales du plan Alzheimer 2008-2012 (mesure 16) ; 
 

Vu l'arrêté du 22 décembre 2004 autorisant la création d'un établissement médico-social (Ehpad St 
Sigismond) géré par Partage Solidarité Accueil ; 
 
Vu l'arrêté du 19 mars 2007 portant médicalisation de l'Ehpad Notre Dame des Vignes situé à quartier St 
Sigismond 73200 Albertville ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-0364 du 14 janvier 2016 actant le transfert d’autorisation pour la gestion de 80 places 
d’hébergement permanent pour personnes âgées à l’EHPAD Notre Dame des Vignes ; 



 

Vu l'arrêté n°2016-1095 du 18 août 2016 portant modification sur le statut juridique du gestionnaire de 
l'EHPAD Notre Dame Des Vignes à Albertville (73200) ; 
 
Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure ; 

 
 Considérant le dossier de candidature pour la labellisation d'un pôle d'activités et de soins adaptés 

(PASA), déposé par l'établissement le 22/07/2014 ; 
 

Considérant la visite de conformité conjointe du 18/02/2016 valant décision de labellisation au 
1er/04/2016 ; 

 
Considérant la visite de fonctionnement du PASA intervenue dans l'établissement le 25 juin 2019 et le 
procès-verbal de visite de fonctionnement notifié à l'établissement par courrier du 5 juillet 2019 ; 

 
ARRETENT 

 Article 1 : L'autorisation de fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes "EHPAD NOTRE DAME DES VIGNES" situé à Albertville (73200) accordée à l'association 
"Chemins d'Espérance" (75015 PARIS) est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 22 
décembre 2019. 
 

 Article 2 : La création d'un pôle d'activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places au bénéfice des 
résidents de l'EHPAD "Notre Dame des Vignes" à Albertville est autorisée, sans extension de capacité. 

 
  Article 3 : Le renouvellement de cette autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les 
conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 
 
Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 
devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l'article L.313-1 du code de l'action 
sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord.  
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 
soit d'un recours gracieux devant le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes et/ou du Président du Conseil départemental de Savoie, soit d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et 
les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 7 :  le Directeur de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et la Directrice générale adjointe de la vie sociale du département de Savoie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du 
département de la Savoie. 

Fait à Chambéry, le 27 décembre 2019 
En deux exemplaires 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé  Le Président du Conseil Départemental 
Auvergne-Rhône-Alpes de Savoie 
Pour le directeur et par délégation pour le Président 
SIGNE  la vice-présidente déléguée 
Le directeur de l'autonomie  Rozenn HARS 
Raphaël GLABI 



 

 
 
 

ANNEXE FINESS 
 
 

 
Entité juridique :  CHEMINS D'ESPERANCE 
   57 rue Violet 75015 PARIS 
   N°FINESS 75 005 729 1 
   Statut : 60 
 
Entité établissement :  EHPAD NOTRE DAME DES VIGNES 
                300 rue Edouard Piquant 73200 ALBERTVILLE  
   N° FINESS : 73 000 467 8 
Catégorie :  500 (EHPAD) 
 
Capacité globale :    80 (dont 14 pasa) 
 
Code discipline  :  924 Accueil pour personnes âgées 
Type d'accueil  :  11 hébergement complet internat 
Clientèle  :  711 personnes âgées dépendantes 
Capacité :  56 
 
Code discipline :  924 Accueil pour personnes âgées 
Type d'accueil  :  11 hébergement complet internat 
Clientèle  :  436 personnes Alzheimer ou personnes apparentées 
Capacité :  22 
 
Code discipline :  657 accueil temporaire pour personnes âgés 
Type d'accueil  :  11 hébergement complet internat 
Clientèle :  436 personnes Alzheimer ou maladies apparentées  
Capacité :  2 
 
Code discipline  :  961 pôle d'activité et de soins adaptés 
Type d'accueil :  21 accueil de jour 
Clientèle :  436 personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité :  0     
 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-07-0169 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA), généraliste – 2 boulevard des Etats-Unis – 42 000 ST-ETIENNE géré par 

l’association Rimbaud. 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la directrice départementale de la 

délégation de la Loire en date du 30/10/2019 ; 

 

Vu l'arrêté n° 2009-515 du 23 octobre 2009 relatif à l’autorisation de transformation du centre de soins 

spécialisés aux toxicomanes de l’association Rimbaud en CSAPA ; 

 

Vu l’arrêté n°2012-222 de l’agence régionale de santé de Rhône Alpes du 14 février 2012 portant prolongation 

de la durée d’autorisation du CSAPA géré par l’association Rimbaud ; 

 

 



 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-07-0129              

du 14 août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du CSAPA géré par 

l'association Rimbaud ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association Rimbaud ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA géré par l’association Rimbaud (N° FINESS EJ : 42 078 763 2 – N° FINESS ET 42 078 

764 0) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 55 452 € 

866 222 € 

Dont CNR 1 724 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 710 476 € 

Dont CNR 2 468 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 99 416 € 

Dont CNR 345 € 

Déficit de l’exercice N-1 878 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 797 622 € 

866 222 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 64 100 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 4 500 € 

 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA géré par l’association 

Rimbaud est fixée à 797 622 euros compte tenu de la reprise du déficit 2018 de 878 €, de l’octroi de crédits 

non reconductibles pour 4 537 € (3 000 € pour le déploiement de solutions e-santé et 1 537 € pour l’achat de 

Naloxone) et de l’attribution de mesures nouvelles à hauteur de 5 000 € dans le cadre du renforcement des 

structures d’addictologie. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA géré par l’association Rimbaud à 

verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 792 207 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 



 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

 

 

Fait à Saint-Etienne, le 4 décembre 2019 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

 

Signé par Nadège GRATALOUP, directrice départementale de la Loire 
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 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-07-0170 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 

Réduction des risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) Rimbaud – 2 boulevard des Etats-Unis – 42 000 ST-

ETIENNE, géré par l’association Rimbaud. 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la directrice départementale de la 

délégation de la Loire en date du 30/10/2019 ; 

 

Vu l’arrêté n°2012-223 de l’agence régionale de santé de Rhône Alpes du 14 février 2012 portant prolongation 

de la durée d’autorisation du CAARUD géré par l’association Rimbaud ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-07-0130               

du 14 août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du  CAARUD géré par 

l’association Rimbaud ; 

 



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l’association Rimbaud ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD géré par l’association Rimbaud (N° FINESS EJ : 42 078 763 2 – N° FINESS ET 42 000 

761 9) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 40 380 € 

222 836 € 

Dont CNR 5 270 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 138 484 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 24 554 € 

Dont CNR 5 000 € 

Déficit de l’exercice N-1 19 418 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 214 916 € 

222 836 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 5 720 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 2 200 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CAARUD géré par 

l’association Rimbaud est fixée à 214 916 euros compte tenu de la reprise du déficit  2018 pour 19 418 € et de 

l’octroi de crédits non reconductibles à hauteur de  5 270 € pour l’achat de médicaments (Naloxone) et de 

5 000 € pour l’acquisition de matériel.  

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CAARUD géré par l’association Rimbaud à 

verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 185 228 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

Fait à Saint-Etienne, le 4 décembre 2019 

Pour le Directeur général et par délégation, 

Signé par Nadège GRATALOUP, directrice départementale de la Loire 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
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 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-07-0171 
 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 de la Communauté thérapeutique « Les portes 

de l’Imaginaire » –Le Bourg – 42 111 ST-DIDIER SUR ROCHEFORT géré par l’association Rimbaud. 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la directrice départementale de la 

délégation de la Loire en date du 30/10/2019 ; 

 

Vu l’arrêté n° 2011-3678 de l’agence régionale de santé Rhône Alpes du 13 septembre 2011 relatif à 

l’autorisation de création d’une communauté thérapeutique pour usagers de drogues à St Didier sur Rochefort 

géré par l’association Rimbaud ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-07-0131 du 14 

août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 de la Communauté 

Thérapeutique gérée par l’association Rimbaud ; 

 



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l’association Rimbaud ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement de la Communauté Thérapeutique gérée par l’association Rimbaud (N° FINESS EJ : 42 078 763 

2 – N° FINESS ET 42 001 342 7) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 170 269 € 

1 106 856 € 
Dont CNR 1 069 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 725 760 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 210 827 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 039 340 € 

1 106 856 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 19 337 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 48 179 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement de la Communauté 

Thérapeutique gérée par l’association Rimbaud est fixée à 1 039 340 euros compte de tenu de l’octroi de 

crédits non reconductibles à hauteur de 1 069 € pour l’achat de médicaments(Naloxone). 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire de la Communauté Thérapeutique gérée par 

l’association Rimbaud à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 038 271 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

Fait à Saint-Etienne, le 4 décembre 2019 

Pour le Directeur général et par délégation, 

Signé par Nadège GRATALOUP, directrice départementale de la Loire 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-07-0172 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « La Traversée » – Immeuble "Le Citadelle" – 8 rue Auguste Bousson- 42120 LE COTEAU 

gérés par l’association Rimbaud. 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la directrice départementale de la 

délégation de la Loire en date du 30/10/2019 ; 

 

Vu l’arrêté n° 2016-6838 de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône Alpes relatif à l’autorisation de 

création de 5 places d’Appartement de Coordination Thérapeutique gérées par l’association Rimbaud ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-5320 de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône Alpes portant autorisation 

d'extension de capacité de 2 places pour la structure "Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)" 

gérée par l'association Rimbaud portant ainsi la capacité autorisée à 7 places ; 

 

 



Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-07-0132             

du 14 août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 de la structure 

"Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)" gérée par l'association Rimbaud ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association Rimbaud ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement de la structure ACT « La traversée » gérée par l’association Rimbaud (N° FINESS EJ : 42 078 763 

2 – N° FINESS ET 42 001 510 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 24 818 € 

228 456 € 

Dont CNR 1 578 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 134 202 € 

Dont CNR 8 532 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 69 436 € 

Dont CNR 4 415 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 222 190 €  
 

228 456 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 5 666 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 600 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement de la structure ACT « La 

traversée »gérée par l’association Rimbaud est fixée à 222 190 euros compte tenu de l’extension de 2 places 

en cours d’année 2019 et de l’octroi de crédits non reconductibles à hauteur de 14 525 € relatifs aux frais 

d’installation de ces dernières. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire de la structure ACT « La traversée » gérée par 

l’association Rimbaud à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 229 507 euros compte tenu du 

financement en année pleine des 2 places créées par extension durant l’année 2019. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de de la Loire de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

Fait à Saint-Etienne, le 4 décembre 2019 

Pour le Directeur général et par délégation, 

Signé par Nadège GRATALOUP, directrice départementale de la Loire 
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 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-07-0174 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA)  du Forez, spécialisé alcool –10 avenue des Monts du soir – BP219 - 42605 

MONTBRISON géré par le CH du Forez. 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

Vu la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de LOIRE 

en date du 30/10/2019 ; 

Vu l’arrêté n°2009-516 du 23 octobre 2009 relatif à l’autorisation de fonctionnement pour une durée de trois 

ans à compter du 23 octobre 2003 du CSAPA du Forez, géré par le Centre Hospitalier de Feurs; 

Vu l’arrêté n° 2012-227 de l’agence régionale de santé Rhône Alpes du 14 février 2012 portant prolongation de 

la durée d’autorisation du CSAPA géré par le Centre Hospitalier de Feurs ; 

Vu l’arrêté n°2012-5172 portant création d’un centre hospitalier intercommunal, le « Centre Hospitalier du 

Forez » par fusion des centres hospitaliers de Feurs et de Montbrison 

 

 

ARRETE 

 



Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA du Forez géré par le CH du Forez (N° FINESS EJ : 42 001 383 1 – FINESS ET 42 001 

192 6)  sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 19 635 € 

233 562 € 
Dont crédits non reconductibles 683 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 198 701€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 15 227 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 233 562 € 

233 562 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA du Forez géré par le 

CH du Forez est fixée à 233 562 euros dont 683 € de crédits non reconductibles. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA du Forez géré par le CH du Forez à 

verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 232 879 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

Fait à Saint-Etienne, le 9 décembre 2019 

Signé par Nadège GRATALOUP, directrice départementale de la Loire 

 

 



 
 

 
 

Arrêté n° 2019- 11-0012 
 
Portant modification de l'arrêté n° 2016- 3558 de la Directrice Générale de l'Agence de Santé Rhône-Alpes portant 

application des tarifs au centre hospitalier Métropôle Savoie n° FINESS 73 000 0015  

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R.6145-19 et R.6145-21 à R.6142-25 ; 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L.714-3 ; 

 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, modifiée et 

notamment son article 78 modifié ; 

 
Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, modifiée et 

notamment son article 68 ; 

 
Vu l'arrêté n° 2016-3558 de 2016 de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes fixant les tarifs journaliers 

applicable au Centre Hospitalier Métropôle Savoie à compter du 1er septembre 2016 ; 

 
Vu la décision du directeur du centre hospitalier Métropôle Savoie n° 2018-489 du  19 novembre 2018 portant 

tarifs de prestations diverses ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 : L’article 2 de l’arrêté n°2016-3558 en date du 28 juillet 2016 est abrogé. 
 

Article 2 : Les recours contentieux contre la présente décision doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale, sis au Palais des Juridictions, Cour administrative d'appel, 184 rue 

DUGUESCLIN, 69003 LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 

auxquelles elle a été notifiée ou de sa publication pour les autres personnes.  

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 
Article 3 : Le directeur de l'Offre de Soins de l'agence régionale de santé et le directeur de l'établissement sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes. 

 
Fait à Lyon, le 08 mars 2019 

 
Pour le directeur général  

et par délégation 

Le directeur de l’offre de soins 

 
Igor BUSSCHAERT 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019- 11-0007 
 

Portant dissociation de la DAF SSR notifiée aux MECS Aide aux Jeunes Diabétiques (AJD) "Châlet de l'Ornon" et 

"La Grande Casse".  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R.6145-19 et R.6145-21 à R.6142-25 ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L.714-3 ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, modifiée et 

notamment son article 33 ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2016-1398 du 28 juillet 2016 fixant la 

dissociation  de la dotation annuelle de financement entre la MECS "Châlet de l'Ornon" et "La Grande Casse" et 

le tarif journalier de prestation ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2018-11-0023 du 20 décembre 2018 

fixant la dissociation  de la dotation annuelle de financement entre la MECS "Châlet de l'Ornon" et "La Grande 

Casse" pour l’année 2018 ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2018-18-0192 du 12 décembre 2018 

fixant le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation à l'établissement pour 

l’année 2018 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La dotation annuelle de financement des MECS CHALET DE L’ORNON et LA GRANDE CASSE   

N° FINESS 73 078 3974 se décompose ainsi : 

 

Centre "LE CHALET DE L'ORNON" 

 n° FINESS : 730783974  .................................................................................................... 138 112 euros 

 

Centre "LA GRANDE CASSE"  

 n° FINESS : 730783966  ....................................................................................................   92 428 euros 

 

Article 2 : Le tarif journalier de prestation est inchangé. 



 

 

Article 3 : Conformément à la réglementation, les tarifs fixés s'entendent "forfait journalier" non compris. 

 

Article 4 : Les recours contentieux contre la présente décision doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale, sis au Palais des Juridictions, Cour administrative d'appel, 184 rue 

DUGUESCLIN, 69003 LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 

auxquelles elle a été notifiée ou de sa publication pour les autres personnes.  

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

Article 5 : Le directeur de l'Offre de Soins de l'agence régionale de santé et le Président de l'association  AJD 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes.  

 

 

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 janvier 2019 

 

Pour le directeur général  

et par délégation 

Le directeur de l’offre de soins 

 
Igor BUSSCHAERT 
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Portant autorisation de modification de la pharmacie à usage intérieur de l'Hôpital Nord-Ouest TARARE (69) 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5126-1 à 11; R. 5126-1 à R. 5126-66 ; 

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonne pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du 5 novembre 2007 prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique 

relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-17-0454 portant autorisation de fusion entre les Centres Hospitaliers de Tarare et Grandris ; 

 

Vu l’arrêté n° 2013-1495 du 27 mai 2013 portant modification de l’autorisation d’exercice de la pharmacie à 

usage intérieur du Centre Hospitalier de GRANDRIS ; 

 

Vu l’arrêté n° 2017-5439 du 30 octobre 2017 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage 

intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest site de TARARE ;  

 

Vu la demande présentée par Monsieur le directeur délégué de l’Hôpital Nord-Ouest (HNO) Tarare et de 

l’Hôpital Nord-Ouest (HNO) Grandris, datée du 23 septembre 2019, et enregistrée complète le 26 septembre 

2019 par l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier les 

éléments de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de l’HNO Tarare, et la fermeture de la PUI de 

l’HNO Grandris ; 

 

Considérant que la modification sollicitée fait suite à l’autorisation de fusion des deux établissements HNO 

TARARE et HNO GRANDRIS, et consiste la création d’un site d’implantation de la PUI de l’HNO Tarare à 

Grandris, dans les locaux et avec les moyens actuels de la PUI de l’HNO Grandris ; 

 

Vu la demande d’avis au Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens du 30 septembre 2019 ; 

 

 



 

Considérant que la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare disposera de locaux, moyens 

en personnel et en équipements, et système d’information lui permettant d’assurer ses missions pour 

l’établissement issu de la fusion, conformément aux dispositions de l’article R.5126-8 du code de la santé 

publique ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  L’autorisation est accordée à l’Hôpital Nord-Ouest Tarare, en vue de créer un site d’implantation 

de sa pharmacie à usage intérieur sur le site de Grandris, à compter de la fusion de l’Hôpital Nord-

Ouest Tarare et l’Hôpital Nord-Ouest Grandris au 1er janvier 2020. 

 

Article 2 :  La pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare (FINESS EJ : 690782271) est 

autorisée à exercer pour son propre compte les missions et activités suivantes : 

 

Missions définies aux articles L.5126-1 et R.5126-10 du code de la santé publique 

- Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 

produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et 

des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en 

assurer la qualité ; 

- Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de 

concourir à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de 

soins mentionnée à l'article L. 1110-12, et en y associant le patient ; 

- Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur 

les produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et 

d'évaluation de leur bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la 

matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles 

mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

 

Missions dérogatoires définies à l’article L.5126-6 1° et 2° du code de la santé publique :  

- La délivrance au public des aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales 

mentionnés à l’article L.5137-2 ; 

- La vente de médicaments au public dans les conditions mentionnées à l’article L.5126-6. 

 

Activités définies à l’article R.5126-9 du code de la santé publique :  

- La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 

ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1 ; 

- La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de 

spécialités pharmaceutiques, à l’exception des préparations stériles et des préparations 

produites à partir de matières premières ou de spécialités pharmaceutiques contenant 

des substances dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

 

Activités comportant des risques particuliers définies aux articles R.5126-9 et R.5126-33 du code de 

la santé publique :  

- La reconstitution de spécialités pharmaceutiques stériles, à l’exception de celle 

concernant les médicaments de thérapie innovante, et de celle concernant les 

médicaments expérimentaux de thérapie innovante. 



 

 

Article 3 :  La pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare est autorisée à faire réaliser par une 

autre pharmacie à usage intérieur la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions 

prévues par l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : Les locaux de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare sont implantés sur 

deux sites :  

- HNO Tarare (FINESS ET 690000625) : 6 boulevard Garibaldi – 69170 Tarare – rez de jardin 

- HNO Grandris (FINESS ET 690000617) : route de l’Hôpital – 69870 Grandris – rez de chaussée 

 

Article 5 :  La pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare dessert les sites suivants : 

- HNO Tarare (FINESS ET 690000625) : 6 boulevard Garibaldi – 69170 Tarare 

- EHPAD de la Clairière (FINESS ET 690787346) : chemin du Vert Galant – 69170 Tarare  

- HNO Grandris (FINESS ET 690000617) : route de l’Hôpital – 69870 Grandris 

- EHPAD Grandris Haute Azergue (FINESS ET 690802632) : route de l’Hôpital – 69870 Grandris 

 

Article 6 :  Le temps de présence hebdomadaire du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à 

usage intérieur est conforme aux dispositions du code de la santé publique. 

 

Article 7 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 

www.telerecours.fr. 

 

Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 23 décembre 2019 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle pharmacie biologie 

 

 

Catherine PERROT 
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Portant fermeture de la Pharmacie à Usage Intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest GRANDRIS (69) 
 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et les articles L. 5126-1 à 11 ; R. 5126-1 à R. 5126-66 ; 

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du 5 novembre 2007 pris en application de l’article L. 5121-5 du code de la santé publique 

relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2013-1495 du 27 mai 2013 portant modification de l’autorisation d’exercice de la pharmacie 

à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Grandris ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-17-0454 du 15 juillet 2019 portant autorisation de fusion entre les Centres Hospitaliers de 

Tarare et de Grandris ;  

 

Vu la demande présentée par le directeur délégué de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare Grandris, datée du 23 

septembre 2019, et enregistrée complète le 26 septembre 2019 par l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir la fermeture de la PUI l’Hôpital Nord-Ouest Grandris dans le 

cadre de la fusion des Centres Hospitaliers de Tarare et de Grandris avec effet au 1er janvier 2020 ; 

 

Vu la demande d’avis de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône Alpes au conseil central de la section H 

de l’ordre national des pharmaciens, en date du 30 septembre 2019 ; 

 

Considérant que les besoins pharmaceutiques des patients seront assurés par la pharmacie à usage intérieur 

de l’Hôpital Nord-Ouest Tarare, qui disposera d’un site d’implantation à Grandris ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Nord-Ouest Grandris, implantée route de l’hôpital à 

Grandris (69870) est supprimée. 



 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 

www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 

actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 4 : Le directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 23 décembre 2019 

 

Pour le Directeur général et par délégation 

La responsable du pôle pharmacie biologie 

 

 

Catherine PERROT 



PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR
L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Bureau du recrutement 

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

ARRÉTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2019-12-31-02
fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves 

de recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale
session numéro 2020/1, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

VU les artiles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du iode de la sciurttc tntcrteure ;

VU  le  dciret  n°  2014-296  du  6  mars  2014  relati  aux  seirctartats  gcncraux  pour  l'admtntstraton  du
mtntstère de l'tntcrteur et modtfant dtverses dtsposttons du iode de la dciense et du iode de la sciurttc
tntcrteure ;

VU l’arrêtc mtntstcrtel du 24 août 2000 modtfc fxant les modalttcs de reirutement et de iormaton des
adjotnts de sciurttc reirutcs au ttre du dcveloppement d’aitvttcs pour l’emplot des jeunes ;

VU l’arrêtc  mtntstcrtel  du 24 août 2000 modtfc fxant les drotts  et  obltgatons des adjotnts  de sciurttc
reirutcs au ttre du dcveloppement d’aitvttcs pour l’emplot des jeunes ;

VU  l’arrêtc  prcieitoral  du 4 jutllet  autortsant  l’ouverture  d’un reirutement pour l’emplot  d’adjotnt  de
sciurttc de la poltie natonale sesston numcro 2020/1, organtsc dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

SUR la propostton de Madame la Prciète dclcguce pour la dciense et la sciurttc ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Sont autortscs à partitper aux cpreuves de reirutement à l'emplot d'adjotnt de sciurttc de la
poltie natonale – sesston numcro 2020/1, organtsces dans le ressort du SGAMI Sud-Est, les iandtdats dont
les noms fgurent en annexe du prcsent arrêtc.

A  RTICLE 2   : Le Prciet dclcguc pour la dciense et la sciurttc est ihargc de l’exciuton du prcsent arrêtc.

A LYON, le 02 janvter 2020
Pour le Prciet et par dclcgaton,
L’adjotnte à la dtreitrtie des ressouries humatnes, 

Marte FANET 



ANNEXE

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

Ltste des iandtdats autortscs à partitper aux cpreuves du
reirutement d'adjotnt de sciurttc

de la poltie natonale
SESSION 2020/1





    



A LYON, le 02 janvter 2020
Pour le Prciet et par dclcgaton,
L’adjotnte des ressouries humatnes,         

Marte FANET 



 

 

Secrétariat Général

Délégation interrégionale Centre-Est

Département des achats et de l'exécution budgétaire et comptable

Dossier suivi par :
François RETAT, chef du DAEBC Lyon
Tel: 04 72 84 60 92
francois.retat@justice.gouv.fr

DÉCISION

Portant délégation de signature

au département des achats et de l’exécution budgétaire et comptable

Le responsable du département des achats et  de l’exécution budgétaire et  comptable (DAEBC) de la
délégation interrégionale Centre-Est,

Vu la  loi  organique N° 2001-692 du 1er août  2001 relative aux lois  de finances,  modifiée par la  loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu le décret N° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’Etat ;

Vu le décret N° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret N° 2017-634 du 25 avril 2017 modifiant le décret N° 2008-689 du 9 juillet 2008 relatif à
l’organisation du ministère de la Justice et le décret N° 2016-1675 du 5 décembre 2016 portant création
de l’inspection générale de la Justice ;

Vu l’article 8 de la décision du 18 juillet 2019 délégation de signature du Secrétariat Général du Ministère
de la Justice ; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 2017 (n° justice 3089310-3221) portant nomination de M. François RETAT en
qualité  de  responsable  du  département  des  achats  et  de  l’exécution  comptable  et  budgétaire  de  la
délégation interrégionale Centre-Est ; 
Ministère de la Justice – DIRSG Centre-Est - DAEBC
Immeuble Le Britannia – Entrée C/12ème étage - 20 Boulevard Eugène Deruelle
69 432 Lyon Cedex 03
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Vu la convention de délégation de gestion entre la délégation interrégionale Centre-Est et la direction
interrégionale des services pénitentiaires Auvergne – Rhône-Alpes en date du 10 novembre 2016 ;

Vu la convention de délégation de gestion entre la délégation interrégionale SG Centre-Est et la direction
régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est en date du 10 octobre 2018 ;

Vu la convention de délégation de gestion entre le responsable du département de l’exécution budgétaire
et comptable de la délégation interrégionale Centre-Est et de responsable du département immobilier de la
délégation interrégionale Centre-Est en date du 15 septembre 2016.

DECIDE :  

Article 1er :  Délégation de signature est  donnée aux agents susnommés figurant nominativement dans
l’annexe de la présente décision, à l’effet de procéder aux actes d’engagement, d’ordonnancement et de
liquidation en dépenses et en recettes, dans le système d’information financière Chorus, exécutés pour la
direction interrégionale des services pénitentiaires (DISP) – programme 107 et compte de commerce 912,
pour la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse (DIRPJJ) – programme 182 et
pour le département immobilier des services judiciaires – programme 166, ainsi que le sur le programme
310 (action sociale), en application des délégations de gestion visées supra par la délégation interrégionale
Centre-Est. 

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions
de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local.

Article 2 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 3 janvier 2020

Le chef du département des achats 
et de l’exécution budgétaire et comptable

de la DIRSG Centre-Est
 

François RETAT
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Annexe 1

Liste des agents bénéficiaires de la délégation de signature pour signer l’ensemble des actes
d’ordonnancement secondaire dans Chorus pour :

la direction interrégionale des services pénitentiaires - programme 107 et compte de commerce 912
la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse - programme 182
le département immobilier de la DIRSG notamment pour les services judiciaires - programme 166
l'action sociale - programme 310

Nom Prénom Grade
Validation

d'un EJ
Certification

de SF
Validation
d'une DP

Validation d'un
titre de recette

BERTHIER Régine Secrétaire 
administrative X X X X

BERTORELLO Carine Secrétaire 
administrative X X X X

BRIOUDE Ludovic Adjoint 
administratif  X   

DECULTOT Jérôme Secrétaire 
administratif  X   

DUBREUIL Sylviane Adjointe 
administrative  X   

EL HADJ-
MIMOUNE Morad Adjoint 

administratif  X   

FACCHINETTI Marie Adjointe 
administrative  X   

GALLARDO Michel Adjoint 
administratif  X   

GORREL Victor Adjoint 
administratif  X   

KAHLI Hourya Secrétaire 
administratif X X X X

KREGAR Brigitte Adjointe 
administrative  X   

MANSOURI Lynda Adjointe 
administrative  X   

MEHADDI Yamina Adjoint 
administrative  X   
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Nom Prénom Grade Validation
d'un EJ

Certification
de SF

Validation
d'une DP

Validation d'un
titre de recette

MONTEZIN Guillemette Adjointe 
administrative

 X   

PAWLAK Isabelle Attachée 
d’administration

X X X X

RAFOUGILET Eloise Adjointe 
administrative

 X   

RALLO Claudia Adjointe 
administrative

 X   

RETAT François Attaché 
principal 

X X X X

RIVA Cécile
Adjointe 
administrative

 X   

ROYER Thierry
Adjoint 
administratif

 X   

SOWA William
Secrétaire 
administratif

X X X X

SYLVAIN Clautilde
Adjointe 
administrative

 X   

TIMSIT Julia
Adjoint 
administratif

 X   

TRONCY Pascale
Adjointe 
administrative  X   
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